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Lettre datee du 31 mars 2004, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le texte d’une communication datee 
du 17 mars 2004 que j’ai reque du President de la Commission de l’Union africaine 
(voir annexe). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette communication a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


(, signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 17 mars 2004, adressee au Secretaire general par le 
President de la Commission de l’Union africaine 


[Original : anglais] 

Vous vous souviendrez que, le 2 avril 2003, l’Organe central du Mecanisme 
pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits de l’Union africaine avait 
autorise le deployment de la Mission africaine au Burundi pour une periode d’un 
an, en attendant le deployment d’une force de maintien de la paix mandatee par 
l’Organisation des Nations Unies. Cette decision etait motivee par la necessite 
urgente de consolider le processus de paix au Burundi apres la signature des accords 
de cessez-le-feu d’octobre et de decembre 2002 entre le Gouvernement de transition 
du Burundi et la plupart des factions armees burundaises. 

Depuis lors, des progres sensibles ont ete enregistres dans la recherche de la 
paix au Burundi, notamment avec la conclusion d’un accord de portee generale sur 
le partage du pouvoir, qui a ete enterine par le Sommet regional de Dar es-Salaam 
en novembre 2003. Bien qu’il reste une tache immense a accomplir, il existe 
aujourd’hui, et plus que jamais, une conjoncture propice pour mettre fin au conflit 
tenace qui dechire le Burundi. Ce processus a ete grandement facilite par la Mission 
africaine au Burundi. 

Je tiens a vous informer que les resultats deja obtenus au Burundi, en 
particulier dans le domaine du renforcement de la confiance, sont remarquables et 
ce, en depit du fait que la Mission doit faire face a de graves contraintes financieres 
et logistiques qui l’empechent de fonctionner au mieux de ses capacites. Alors 
qu’elle entame son onzieme mois, les fonds recueillis ou annonces ne represented 
qu’environ 28 % de son budget total malgre les efforts soutenus que la Commission 
deploie pour mobiliser des ressources destinees au Fonds d’affectation speciale mis 
en place a cette fin. 

Sur cette toile de fond et alors que le mandat de la Mission africaine au 
Burundi touche a sa fin, je voudrais souligner que nous sommes fermement 
convaincus que le moment est venu pour l’ONU d’assumer pleinement ses 
responsabilites en deployant une force de maintien de la paix, comme le prevoient 
les accords de cessez-le-feu mentionnes plus haut. Ce deploiement permettra non 
seulement de consolider le processus de paix au Burundi mais aussi de donner un 
elan aux efforts qui visent a instaurer un climat de securite et de stabilite et a assurer 
le developpement du Burundi et de l’ensemble de la region. 

Je tiens a vous informer que c’est cette conviction qui a conduit le Conseil 
executif de l’Union africaine a adresser un appel special au Conseil de securite de 
l’ONU lors de la session qui s’est tenue tout recemment a Addis-Abeba (Ethiopie), 
les 15 et 16 mars 2004. Vous trouverez ci-joint le texte de cet appel pour examen et 
suite a donner. 

Connaissant votre engagement dans Faction en faveur de la paix en Afrique et 
les efforts inlassables que vous avez deployes pour appuyer le processus de paix en 
cours au Burundi et ailleurs sur le continent africain, je suis convaincu que vous 
ferez tout votre possible pour faciliter la realisation de notre objectif commun au 
Burundi en faisant bien comprendre au Conseil de securite de l’ONU qu’il est 
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necessaire de deployer une force de maintien de la paix des Nations Unies dans ce 
pays et en assurant 1’adoption d’une decision a cet effet. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la teneur de la presente lettre a 
1’attention du President du Conseil de securite pour le mois de mars et de la faire 
distribuer comme document du Conseil de securite. 

( Signe ) Alpha Oumar Konare 
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Piece jointe 


Appel lance par le Conseil executif de l’Union africaine concernant 
le Burundi 


Le 16 mars 2004 

Le Conseil executif de l’Union africaine, a l’occasion de sa quatrieme session 
ordinaire tenue a Addis-Abeba (Ethiopie), les 15 et 16 mars 2004, a examine la 
situation au Burundi et son evolution. 

11 s’est felicite des progres significatifs realises dans la recherche d’une paix 
durable dans ce pays. 

11 a pris note avec satisfaction de la conclusion des Protocoles de Pretoria en 
dates des 8 octobre et 2 novembre 2003, respectivement, tels qu’approuves par le 
Sommet regional sur le Burundi tenu le 16 novembre 2003 a Dar es-Salaam, ainsi 
que de l’amelioration sensible de la situation securitaire dans le pays. II a reitere 
l’appel urgent lance au PAL1PEHUTU-FNL d’Agathon Rwasa pour qu’il mette fin a 
ses attaques et rejoigne le processus de paix. 

11 a souligne le role crucial que la Mission africaine au Burundi (MIAB) a joue 
dans la consolidation du processus de paix dans le pays. 

11 a rappele que le deployment de la MIAB avait ete autorise par l’Organe 
central le 2 avril 2003, en attendant le deploiement d’une mission de maintien de la 
paix mandatee par 1’Organisation des Nations Unies, conformement aux accords de 
cessez-le-feu signes en octobre et decembre 2002, respectivement. 

Le Conseil executif a exprime sa profonde gratitude aux pays contributeurs de 
troupes, a savoir l’Afrique du Sud, l’Ethiopie et le Mozambique, et aux pays qui ont 
fourni des observateurs militaires. 

11 a rappele la visite que le Vice-President de l’Afrique du Sud, M. Jacob 
Zuma, a effectuee a New York en decembre 2003 pour informer le Conseil de 
securite de l’evolution du processus de paix, et estime qu’il est temps pour 
1’Organisation des Nations Unies d’assumer pleinement sa responsabilite. A cette 
fin, le Conseil executif a done demande instamment au Conseil de securite de 
l’Organisation des Nations Unies d’autoriser, dans les meilleurs delais, le 
deploiement d’une force de maintien de la paix au Burundi. 

Le Conseil executif a lance un appel pressant aux Etats membres de l’Union 
africaine et a la communaute internationale dans son ensemble, pour qu’ils 
apportent leur soutien financier et logistique aux activites de la Mission africaine au 
Burundi. II a exprime sa sincere gratitude a ses partenaires et aux Etats membres de 
l’Union africaine, qui ont deja apporte leur soutien a la MIAB. 
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